
CHAPITRE 62

Charte du Centre de recherche
industrielle du Québec

[Sanctionnée le 12 décembre 1969}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

CONSTITUTION ET COMPOSITION DU CENTRE

1 . Un organisme, ci-après appelé « le
Centre », est créé sous le nom de « Centre
de recherche industrielle du Québec ».

2 . Le Centre est une corporation au
sens du Code civil et il est investi des
pouvoirs généraux d'une telle corporation
et des pouvoirs particuliers que la présente
loi lui confère.

3 . Le Centre a son siège social dans la
Ville de Québec ou dans le voisinage im-
médiat.

Le Centre peut tenir ses séances à tout
endroit du Québec.

4 . Le Centre est formé d'un directeur
général et de quatorze autres membres
nommés par le lieutenant-gouverneur en
conseil après consultation des organismes
les plus représentatifs du monde de la
science et du monde de l'industrie. Sauf
pour les premières nominations, les mem-
bres sont également consultés.

5 . Le traitement du directeur général
est fixé par le lieutenant-gouverneur en
conseil. Les autres membres ne reçoivent
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aucun traitement mais ils sont indemnisés,
conformément aux normes déterminées
à cette fin par le lieutenant-gouverneur en
conseil, de ce qu'il leur en coûte pour
assister aux assemblées des membres du
Centre et du comité exécutif.

Les membres, à l'exception du directeur
général et de ceux qui sont régis par la
Loi de la fonction publique, reçoivent
aussi une allocation de présence fixée par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

6 . Le directeur général est nommé pour
dix ans et les autres membres pour trois
ans.

Toutefois, à l'exception du directeur
général, cinq des premiers membres sont
nommés pour deux ans et cinq pour
quatre ans.

7. Le mandat des membres autres que
le directeur général n'est renouvelable
consécutivement qu'une seule fois.

8 . Les membres du Centre demeurent
en fonction, nonobstant l'expiration de
leur mandat, jusqu'à ce qu'ils soient nom-
més de nouveau ou remplacés.

Sauf dans le cas du directeur général,
toute vacance survenant au cours de la
durée d'un mandat est comblée pour la
durée non écoulée du mandat du membre à
remplacer.

9 . Au cas d'incapacité d'agir du direc-
teur général par suite d'absence ou de
maladie, il peut être remplacé par une
personne nommée pour exercer ses fonc-
tions pendant que dure son incapacité,
par le lieutenant-gouverneur en conseil
qui fixe ses honoraires.

1 0 . Le président du Centre est désigné
parmi ses membres par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

1 1 . Le secrétaire ainsi que les autres
fonctionnaires et employés du Centre
sont nommés et rémunérés d'après les
effectifs, normes et barèmes établis par
règlement du Centre.

Le secrétaire ainsi que les fonction-
naires et employés du Centre qui ne sont
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pas des salariés au sens du Code du travail
ne peuvent être destitués que conformé-
ment à l'article 61 de la Loi de la fonction
publique (1965, lre session, chapitre 14).

1 2 . Le directeur général du Centre
ne peut, sous peine de déchéance de sa
charge, avoir un intérêt direct ou indirect
dans une entreprise mettant en conflit son
intérêt personnel et celui du Centre.

Toutefois, cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession
ou par donation pourvu qu'il y renonce ou
en dispose avec toute la diligence possible.

Tout autre membre du Centre qui est
intéressé directement ou indirectement
dans un contrat ou dans un projet de
contrat avec le Centre est tenu, sous
peine de déchéance de sa charge, de dé-
voiler son intérêt aux autres membres
sans délai, et il ne peut voter sur un tel
contrat ou projet de contrat.

1 3 . Le directeur général doit s'occuper
exclusivement du travail du Centre et des
devoirs de sa fonction.

1 4 . Le directeur général est respon-
sable de l'administration du Centre dans
le cadre des règlements du Centre.

1 5 . Le Centre peut faire des règle-
ments pour:

a) sa régie interne;
b) la formation et les pouvoirs d'un

comité exécutif;
c) la définition des devoirs et pouvoirs

de ses employés;
d) les fins de l'article 11 et de l'article

14.
Ces règlements n'entrent en vigueur

qu'après avoir été approuvés par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

1 6 . Les procès-verbaux des séances
du Centre approuvés par lui et certifiés
par le secrétaire ou par tout autre fonction-
naire du Centre désigné par les règlements
adoptés à cette fin par le Centre, sont
authentiques; il en est de même des docu-
ments et des copies émanant du Centre
ou faisant partie de ses archives, lorsqu'ils
sont ainsi certifiés.
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SECTION II

FONCTIONS ET POUVOIRS DU CENTRE

1 7 . Le Centre a pour objets:
a) la recherche en sciences appliquées

effectuée soit dans ses propres labora-
toires, soit dans ceux d'autres centres de
recherche;

b) la mise au point de produits, procédés
et appareils industriels ou scientifiques;

c) la collection et la diffusion de l'infor-
mation et de renseignements d'ordre tech-
nologique et industriel.

1 8 . Le Centre peut, en outre des autres
pouvoirs qui lui sont conférés par la pré-
sente loi:

a) faire sur son crédit des emprunts
de deniers par tout mode reconnu par la
loi et spécialement par lettre de change,
billet ou autre effet négociable;

b) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou grever d'une autre
charge ses biens meubles pour assurer le
paiement de ses emprunts ou l'exécution
de ses obligations;

c) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

d) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, céder ou trans-
porter ses biens meubles ou immeubles,
présents ou futurs, pour assurer le paie-
ment des obligations ou valeurs émises,
donner une partie seulement de ces garan-
ties pour les mêmes fins, et constituer telle
hypothèque, tel nantissement ou tel gage
par acte de fidéicommis, conformément
à la Loi des pouvoirs spéciaux des corpora-
tions (Statuts refondus, 1964, chapitre
275);

e) acquérir, posséder, louer, détenir,
administrer et aliéner des biens, meubles
et immeubles, par tous modes légaux et à
tout titre sans être assujetti à la Loi
de la mainmorte (Statuts refondus, 1964,
chapitre 276) ;

f) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit en son nom, soit
au nom de fiduciaires.
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1 9 . Le Centre ne peut, sans l'autori-
sation du lieutenant-gouverneur en con-
seil:

a) conclure un accord avec tout gouver-
nement ou organisme gouvernemental;

b) conclure avec toute personne, un
contrat de participation à la recherche;

c) conclure avec toute personne tout
autre contrat l'engageant pour plus de
deux ans;

d) contracter un emprunt qui porte
à plus de $500,000 le total des sommes
empruntées par lui et non encore rem-
boursées;

e) disposer des brevets qu'il a acquis
ou en permettre l'usage;

f) acquérir des actions d'une corpo-
ration.

2 0 . Le Centre ne peut acquérir des
intérêts majoritaires dans les actions d'une
autre corporation, ni exploiter des entre-
prises commerciales.

2 1 . Les dépenses du Centre doivent,
dans une proportion d'au moins 90 pour
cent de ses revenus, être faites exclusi-
vement pour la recherche scientifique qui
est entreprise directement par lui ou qui
l'est pour son compte, sauf s'il s'agit de
paiements faits, en vue de la recherche
scientifique, à une association, université,
collège ou institution de recherche avec
lequel il a conclu un contrat conformément
au paragraphe b de l'article 19.

2 2 . Le Centre peut recevoir et accep-
ter tout octroi, don, legs ou contribution.

Il ne peut cependant accepter aucun
octroi, don ou contribution auquel sont
attachés des charges ou conditions, si ce
n'est du gouvernement du Québec, sans
l'autorisation du lieutenant-gouverneur
en conseil.

2 3 . Les inventions, découvertes, per-
fectionnements, procédés et appareils réa-
lisés par une personne dans le cadre d'un
contrat de louage de service qui la lie avec
le Centre, sont la propriété du Centre, à
moins que le contrat n'en dispose autre-
ment.

2 4 . Le Centre peut, avec l'approba-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil,
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payer aux membres de son personnel
scientifique ou à ses techniciens une
rémunération additionnelle établie en fonc-
tion du résultat de leurs recherches.

SECTION III

DISPOSITIONS DIVERSES

2 5 . Le ministre des finances paiera
au Centre, sur le fonds consolidé du revenu,
chaque année pendant cinq ans, une som-
me de quatre millions de dollars.

2 6 . L'année financière du Centre se
termine le 31 mars de chaque année.

2 7 . Le Centre doit, au plus tard le
30 juin de chaque année, faire au ministre
de l'industrie et du commerce un rapport
de ses activités pour son année financière
précédente. Ce rapport doit aussi contenir
tous les renseignements que ce ministre
peut prescrire.

Le Centre doit en outre fournir au
ministre tout renseignement qu'il requiert
sur ses opérations.

2 8 . Les livres et comptes du Centre
sont vérifiés chaque année par l'auditeur
de la province et en outre chaque fois que
le décrète le lieutenant-gouverneur en
conseil. Ses rapports doivent accompagner
le rapport annuel du Centre.

2 9 . Le ministre de l'industrie et du
commerce est chargé de l'application de la
présente loi.

30. L'article 45 du Régime de retraite
des fonctionnaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 14), modifié par l'article 16 du
chapitre 15 des lois de 1965 (lre session),
l'article 8 du chapitre 6 des lois de 1966,
l'article 72 du chapitre 9, l'article 39 du
chapitre 11, l'article 3 du chapitre 12,
l'article 5 du chapitre 13, l'article 83 du
chapitre 17, l'article 4 du chapitre 18 et
l'article 31 du chapitre 60 des lois de 1968,
et par l'article 17 du chapitre 15, l'article
34 du chapitre 17 et l'article 40 du cha-
pitre 48 des lois de 1969, est de nouveau
modifié en ajoutant, après le paragraphe
11°, le suivant:
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« 12° le directeur général et les em-
ployés permanents du Centre de recherche
industrielle du Québec. ».

3 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


